
REPUBLIQUE FRANCAISE 
Liberté, Egalité, Fraternité 
Département de l’Isère  
Commune de Saint-Marcellin 

 
DECISION MUNICIPALE 

COMMUNE DE SAINT-MARCELLIN  

 

N°2023_082, 

 

Objet : Signature d’une convention cadre immobilier entre la ville 
de Saint-Marcellin et AgoraStore SAS 

 

Le Maire de SAINT-MARCELLIN, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son 
article L.2122-22. 
 

Vu la délibération N°2020_040 en date du 17 juillet 2020 par laquelle 
le conseil municipal de Saint-Marcellin a délégué à son Maire sans 
aucune réserve et pour la durée du mandat une partie de ses 
attributions en le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à 
l'égard de toutes matières énumérées à l'article susvisé,  
 
 

Considérant que la ville est propriétaire d’un volume important de 

biens immobiliers dont le coût d’entretien pour leur conservation 

représente une part non négligeable de son budget,  

Considérant que la ville ne bénéficie pas en interne de la capacité 

suffisante pour procéder aux différentes études, estimations, et 

stratégie commerciale nécessaires à la procédure de mise en vente 

de ces biens. 

 

DÉCIDE 
 
Article 1er : 
De recourir à la solution AGORA STORE, outil de mise en 
concurrence en ligne par courtage d’enchère. 
 
Le mandataire aura pour objectif de rechercher et de mettre en relation 
des acquéreurs potentiels pour les biens pour lesquels il aura reçu 
mandat exclusif.  

 
Article 2. : 
De procéder à la signature de la convention cadre immobilier 
prévoyant au nom et pour le compte de la commune de Saint-Marcellin 
de désigner la société AgoraStore en qualité de mandataire.  
 
Article 3. : 

La présente décision sera inscrite au registre des décisions 
municipales et un extrait en sera affiché à la porte de la Mairie. Un 
compte-rendu de la présente sera effectué lors de la prochaine séance 
du conseil municipal. 
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N°2023_082, suite, 

Article 4. : 
Cette décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal 
Administratif de Grenoble, dans un délai de deux mois, à compter de 
sa publication et de sa transmission au contrôle de légalité. 

 

Expédition en sera adressée à Monsieur Le Préfet de L'Isère. 
 
 
 

 

 Saint-Marcellin, le 15 juin 2023. 
 

      
 Le Maire, 
 Raphaël MOCELLIN 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Rendu exécutoire après transmission en Préfecture le 16 juin 2023 
Et affichage le 16 juin 2023  


